
 

 

 

 

Rassemblements et Manifestations 
18  Bourges : 10h, manifestation, place Sérancourt – St Florent/Cher : 10h30, place de la République 
 St Amand Montrond : 10h30, place de la République – Vierzon : 10h30, forum de la République  
 La Guerche/l’Aubois : 10h30, place du général de Gaulle  
  

28 Chartres : 11h, A.G FSU 28, bourse du travail (21 rue des Gd Pierres Couvertes) 

       14h30, manifestation, place Châtelet  
  

36 Châteauroux : 10h30, place de la République 
  

37 Tours : 14h30, manifestation, place Anatole France 
  

41 Blois : 11h, A.G bourse du travail 

  14h, manifestation, place de la République 
 

45 Orléans : 10h30, parvis de la cathédrale - Pithiviers : 10h30, devant la sous-préfecture  
 Montargis : 10h30, place du Pâtis 
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Le service public d’éducation est en difficulté pour assurer la réussite de tous les jeunes. Le SNEP et sa fédération, la FSU, sont 

porteurs de propositions pour améliorer le système, mais force de constater que le gouvernement, loin d’écouter les organisat ions 

syndicales, met en place une politique qui aggrave la situation : 

- Un projet de loi de destruction du statut de la Fonction publique d'une brutalité inouïe. (voir mail envoyé aux syndiqué-e-s 

par le SNEP fin février) 

- Dans l’éducation, la volonté de réduire le nombre de fonctionnaires et de supprimer des postes, mais aussi le choix d’une 

école sélective, à plusieurs vitesses, pilotent les réformes.  

- Celle des LP réduit les horaires d’enseignement, réduisant la formation à l’adaptabilité au poste de travail sans souci d’accès 

à la culture commune.  

- Celle des lycées qui remplace les séries par des combinaisons de spécialités qui ne pourront pas être proposées dans tous les 

établissements. De plus le gouvernement refuse de mettre en place une spécialité EPS. Seules les familles connaissant le système 

sauront tirer leur épingle du jeu. La ségrégation va s’accroitre. 

- Un projet de loi « d’école de la confiance » qui  comporte de nombreux dispositifs que les personnels contestent. Rejeté par 

le conseil supérieur de l’éducation, il est imposé par le ministre. 

- Idem pour les programmes lycées qui, rejetés par le CSE, sont imposés. 

Dans ce contexte, nous revendiquons : 

 Pour l’augmentation importante et générale des salaires, pensions, retraites et minima sociaux ! 

 Pour le renforcement de la Sécurité Sociale financée par les cotisations ! 

 Pour le retrait du projet de loi de la destruction de la Fonction Publique ! 

 Pour la reconquête des droits des salarié-es : abrogation des ordonnances et de la Loi travail ! 

 Pour la défense et l’amélioration de l’accès aux soins : retrait du projet de la loi Buzin sur la santé ! 

 Pour le droit à l’instruction de la maternelle à l’université : retrait des contre-réformes Blanquer (lycée, bac, 

« Ecole de la confiance ») et de Parcousup ! 

 Pour l’abrogation de la loi PACTE et de la privatisation de la SNCF ! 

 Non à la Retraite par points : pour le maintien du système solidaire de retraite par répartition, du code des 

pensions, des régimes spéciaux. 

Mardi 19 mars 2019 : Construire le rapport de force, ensemble ! 

GREVE  Public/Privé : mardi 19 mars 
Grève et manifestations unitaires !   

 

Snep acad  : s3-orleans@snepfsu.net 

AU FIL DE L’INFO DU SNEP ORLEANS 

 


